
Témoignages

Le 22 mars dernier, la conférence
« Francis Sautron une histoire
commune : Madagascar-La
Réunion » a été un succès. Les étu-
diants de l’Université d’Antsirana-



na en 3e année de Parcours
d’histoire y ont présenté le résul-
tat de leur recherche. Ils ont été
amenés à retrouver des témoins et
des archives du moment décisif
que constituait le passage de colo-
nie à État indépendant pour Mada-
gascar.

Cette mise en pratique des
connaissances théoriques
acquises pendant plus de deux ans
à l’Université était consacrée à
l’étude du parcours d’un Réunion-
nais, qui s’est mis au service de la
lutte du peuple malgache pour la
dignité et l’indépendance de son
pays.
Par ses actes, Francis Sautron a
montré que tous les Réunionnais
n’étaient pas des colons, envieux
d’acquérir le même statut que les
Français expatriés à Madagascar.
Et cela d’autant plus que cette
ville, qui s’appelait alors Diego
Suarez, était le bastion de l’armée
française dans la Grande île.
C’était là que la domination du
pays occupant était sans doute la
plus prégnante. Cette situation a
laissé des traces dans l’urbanisme
en termes d’architecture, de noms
de rue, et de monument avec en
particulier la statue du Maréchal
Joffre qui domine le port.
Près de 60 ans après son départ
pour La Réunion, Francis Sautron a
laissé son empreinte dans la ville
et son influence était bien plus
large comme le rappellent son
élection dans la majorité du
Conseil provincial, sa nomination
dans l’assemblée siégeant à Anta-
nanarivo, et ses nombreux dépla-
cements dans d’autres régions
pour soutenir la cause des pro-
gressistes malgaches. Et cela mal-
gré 17 tentatives d’assassinat.
Tout ceci, les étudiants l’ont
montré sous la forme d’un diapo-
rama et de vidéos diffusées à par-
tir d’un ordinateur. La
communication des résultats s’est
donc faite sous une forme qui n’a
rien à envier à celle utilisée par les

étudiants occidentaux.

C’est plus tard dans la journée
qu’il a été possible de se rendre
compte de la force de ces étu-
diants. Ils ont en effet invité la
délégation réunionnaise à une vi-
site guidée de leur campus. Ce der-
nier se situe en surplomb de la
mer, avec une vue imprenable sur
le pain de sucre qui émerge dans
la baie de Diego. La cité universi-
taire et les bâtiments d’enseigne-
ment datent du milieu des années
1980. Faute de moyens suffisants,
ils ne sont pas suffisamment entre-
tenus. Les bâtiments sont donc
fortement dégradés par plus de 30
ans de climat tropical ponctués de
plusieurs cyclones. Dans un cam-
pus envahi par les herbes et par-
couru de pistes en terres, les
conditions de vie des étudiants et
de leurs enseignants sont donc
bien différentes de leurs homo-
logues réunionnais. Il est ainsi
nécessaire d’aller puiser l’eau dans

le puit, ou de cuire les repas au feu
de bois dans des chambres de
quatre. Comme seul revenu, les
étudiants n’ont droit pendant neuf
mois de l’année qu’à une bourse
mensuelle de 20000 ariary, soit 5
euros, qui n’est pas toujours ver-
sée en temps et en heure. C’est
dans ces conditions qu’ils ap-
prennent à être les forces vives de
Madagascar de demain. Aucune
plainte n’émane d’eux, et c’est
avec le sourire qu’ils ont ouvert
leurs portes aux Réunionnais. Un
lien s’est construit entre des
Réunionnais et des jeunes qui se-
ront partie prenante du dévelop-
pement de Madagascar, celui
d’une amitié qu’il est important de
faire fructifier.
Les étudiants d’Antsiranana ont
donc adressé un formidable mes-
sage à la délégation réunionnaise :
la force de l’amitié et l’espoir dans
l’avenir.



Témoignages

Mon bann dalon sa in provèrb péi komor mé si mi fyé dsi lo tradiksyon mi oi « in jénèr i sava » é mi doi
dir azot mi oi pa pou kosa lo tradiktèr la mark sa. Pars pou moin sa néna in n’ot sans ! Sans prop ni sézi
toutsuit, nou la pa tyé kouyon pou pran son plas mé sans figiré, kosa kozman – la i vé dir ? Dizon
zanbrovate lé bon é si néna sa dann in ropa partaz, lé normal mi vé gouté, mé si lé shoz la pa déroul
konm mi vé. Si mi trouv figir d’boi kan mi dékouvèr marmite ébin moin sar désu mé pou pa montré mi pé
larg in foutan é sak la koup amoin zèrb sou lo pyé i pé pran l’afèr pou li. Lé pa ké moin lé kontan, mé mi
vé dir, mi mor arpa pou sa. In zour moin la antann in zouvriyé apré di avèk in patron manké : « Mèrsi sak
la pa done amoin travaye, li la évite amoin la fatig ! ». Zot i pans pa kozman-la lé in pé parèye sak moin la
mark an-o la ? Alé ! Mi kite azot rofléshi la dsi é ni artrouv pli d’van. Sipétadyé !

A l’appel de l’intersyndicale de
l’Education, un public nombreux
s’était donné rendez-vous hier
matin devant la préfecture. Les
syndicats ont expliqué leur
opposition à la loi Blanquer. Ce
projet vise à fragiliser le service
public d’éducation, et donc à
augmenter les inégalités. Il
s’inscrit dans un plan de
suppression de 120000 postes de
fonctionnaire.
Après avoir présenté leurs
revendications, les syndicats ont
donné la parole à qui la voulait.
Sont notamment intervenus des
enseignants, une parent d’élève
ainsi que Martine Nourry, une des
responsables du mouvement des
gilets jaunes à La Réunion.



À ce sujet, des historiens ont attiré
notre attention la semaine der-
nière sur des combats menés par
des Réunionnaises et Réunionnais
depuis la naissance de notre
peuple en 1663 pour résister aux
crimes du système colonial. Ce fut
le cas d’abord le 27 mars à la Bi-
bliothèque Départementale de La
Réunion, où, dans le cadre de la
célébration de décembre 2018 à
décembre 2019 du 170e anniver-
saire de l’abolition de l’esclavage,
l’Académie Réunionnaise Arts et
Lettres a organisé avec de nom-
breux artistes, poètes et cher-
cheurs une belle conférence sur
les richesses du maronage dans le
cirque de Salazie. Et à ce sujet,
nous retiendrons particulièrement
un film magnifique de 25 minutes
réalisé par Franck Alfirevic et inti-
tulé ‘’Héva, chemin de Vie en Sala-
zie’’, consacré à cette célèbre
esclave marone et à ses compa-
gnons de lutte pour « un peuple
libre » ; un film disponible et libre
de droit sur Youtube, selon le réali-
sateur.
À retenir aussi les enseignements
tirés le lendemain à la mairie de
Saint-Denis par l’historien Laurent
Hoarau des liens depuis 356 ans
entre le peuple réunionnais et
l’eau, notamment la mer. À cette
occasion, ce spécialiste de notre
patrimoine a souligné par exemple

que l’aménagement du littoral a le
plus souvent été lié au système
économique colonial et que nos
responsables politiques doivent
avoir une vision globale de cet
aménagement avec l’érosion de
nos bords de mer. Et il a rappelé
« l’idée géniale » mise en œuvre
par le président du Parti Com-
muniste Réunionnais, Élie Hoarau,
alors maire de Saint-Pierre, pour
rénover le port de la capitale du
Sud dans les années 1990 afin d’en
faire un outil moderne pour le dé-
veloppement durable du pays.

Si nous voulons continuer à aller
dans ce sens, il est important de
répondre à l’appel du mouvement
Oasis Réunion en signant sur son
site https://oasis-reunion.bio/ le
manifeste « pour une agriculture et
une alimentation respectueuses
des traditions et terroirs, relocali-
sées, diversifiées, saines, sûres,
durables, pour tous et au juste
prix ; pour une société plus équi-
librée, égalitaire, harmonieuse et
solidaire, respectueuse du monde
animal et du vivant ». Lors d’une
rencontre organisée vendredi der-
nier par l’AID (Association Initia-
tives Dionysiennes), Joana

Écormier, Bernard Astruc et Simon
Vienne, coordinateurs d’Oasis
Réunion, ont expliqué clairement
qu’« il faut en finir d’urgence avec
le massacre de l’agro-chimie pour
passer dans tout le pays à l’agri-
culture biologique par des déci-
sions politiques face à la
puissance des lobbies ».
D’où la question fondamentale
mise en avant le 1er avril à la mai-
rie de Saint-Denis par l’association
Méd'Océan lors d’une conférence
sur le thème ‘’Quels pouvoirs
avons-nous face aux perturbateurs
endocriniens ?’’, animée par les
docteurs Philippe de Chazournes,
Patrice Humbert et Marie-Claude
Galland. Celle-ci a présenté un
diaporama très intéressant prou-
vant la gravité des dégâts, souvent
mortels, causés par les produits
polluants que nous respirons,
consommons, touchons… et qui
profitent aux industriels comme au
monde de la finance. Et comme ce-
la a été évoqué par plusieurs inter-
venants durant le débat, « les
causes de ces perturbations
dramatiques de notre santé sont
politiques ; d’où la nécessité de
solutions politiques ». Posons-
nous donc constamment la
question : quels pouvoirs institu-
tionnels avons-nous en tant que
peuple réunionnais face aux
pollueurs et exploiteurs du pays ?
C’est pourquoi il est indispensable
d’être solidaire de cet « appel à la
pétition ‘’Pour une Conférence ter-
ritoriale de l’Action Publique élar-
gie’’» diffusé le 9 mars dernier sur
le site https://leboucan.fr par plus
d’une trentaine de personnalités
culturelles réunionnaises afin de
soutenir l’appel lancé dans ce sens
le 4 mars dernier par Monseigneur
Gilbert Aubry.



La conférence s’est ouverte par
l’intervention de Georges Radebe-
son. Professeur à l’Université
d’Antsiranana, il est l’encadrant
scientifique du groupe d’étudiants
qui a travaillé sur l’étude de la vie
de Francis Sautron, «leader syndi-
cal charismatique», qui a durable-
ment marqué les mémoires.
Simone Yée Chong Tchi Kan, prési-
dente de REAGIES, souligna ceci :
«ce qui nous rassemble c’est l’inté-
rêt que nous portons à Francis
Sautron, que nos aînés malagasy
ont choisi pour les représenter à la
tête de cette ville, trois élections
de suite : 1956-1957-1959. Dans le
contexte de fraude et de violence
de l’époque, c’est une réussite ex-

ceptionnelle». Elle rappela l’impor-
tance de réhabiliter une page de
l’histoire commune entre Mada-
gascar et La Réunion. «Nous avons
choisi la mémoire pour progresser
ensemble dans un monde parsemé
d’obstacles», expliqua-t-elle,
concluant son intervention par un
appel à la solidarité : «Seuls, nous
sommes isolés, ensemble nous
pouvons mutualiser nos moyens et
faire de belles choses».
Edward Felack, représentant des
étudiants en Parcours d’histoire, a
présenté le résultat du travail. Le
champs de recherche concernait
la période durant laquelle Francis
Sautron vécut à Madagascar. Après
la présentation de sa biographie,
l’exposé a décrit les facteurs de la
popularité de ce Réunionnais à
Diego Suarez, son action syndicale
et politique ainsi que les facteurs
qui l’ont poussé à quitter Mada-
gascar pour La Réunion.
Cynthia Parfait, Doyenne de la Fa-
culté des Lettres et Sciences hu-
maines d’Antsiranana, a déclaré
que cette «conférence qui nous
réunit s’inscrit dans une construc-
tion historique de Madagascar,
Antsirana et La Réunion. «Des étu-
diants volontaires ont été sollicités
par l’association REAGIES», pour-
suit-elle, «les étudiants se sont in-
vestis». La Doyenne se réjouit de
cette forte implication. Elle re-
mercie l’association REAGIES pour

cette belle opportunité pour les
étudiants, ce qui leur a permis
d’investir leurs acquis aca-
démiques dans l’histoire. Elle a sa-
lué la tenue de cette conférence
historique, un domaine qui n’est
malheureusement pas prioritaire
dans le contexte social d’urgence.
Rappelant que le Parcours histoire
a été mis en place en 2017, et que
les étudiants participant à la re-
cherche sont en 3e année, licence,
la Doyenne «espère que la ren-
contre de ce jour soit un prélude à
un partenariat durable entre l’Uni-
versité des lettres et sciences hu-
maines d’Antsirana et REAGIES».

La conférence s’est ensuite pour-
suivie par l’intervention des parte-
naires historiques de REAGIES :
l’AKFM et le PCR. Durant celle de
l’AKFM, Eric Rakotomonga, pré-
sident de l’AKFM, remit au Profes-
seur Rabeson une contribution de
son parti à la recherche historique
sur Francis Sautron : des articles
d’Imongo Vaovao retraçant des ac-
tions du militant réunionnais soli-
daire du peuple malgache.
Ary Yée Tchong Tchi Kan, secré-
taire aux Relations internationales
du PCR, appela à progresser vers
la réconciliation par une meilleure
connaissance mutuelle, en propo-
sant deux actions : accentuer la
connaissance historique avec une
approche scientifique et créer une
Fondation Francis Sautron,
structure dédiée pour accompa-
gner des projets à Madagascar.
Après la restitution du travail de
recherche et les interventions, un
débat conclut la conférence.



Edward Felack, représentant des
étudiants en parcours d’histoire, a
présenté le résultat du travail.
C’est tout d’abord une biographie
d’un Réunionnais qui arriva à
Madagascar en tant que militaire
au sein de la Marine à Tamarave
puis à Diego Suarez, aujourd’hui
Antsiranana. Constatant les
inégalités du système colonial, il
s’est engagé dans la lutte.

Il est ensuite élu maire de Diego en
janvier 1957, conseiller provincial
en 1957. Membre de l’assemblée
représentative, il a participé à la
revendication de l’indépendance.
Les facteurs de sa popularité
reposaient sur les avancées
concrètes obtenues par la lutte.
Francis Sautron fut un des
fondateurs du FISEMA et un de ses
dirigeants. En tant que
communiste, il était contre la
colonisation. Chez les personnes
âgées à Diego Suarez, toutes
affirment que Francis Sautron était
populaire, il était aimé. C’est grâce
à cela qu’il a pu avoir un succès
électoral.



Il a formé des Malgaches pour
devenir des syndicalistes. Cela se
traduit par une forte implantation
du FISEMA. Sur le plan politique,
Francis Sautron était membre de
l’Union du peuple malgache
(UPM), un parti qui militait pour
l’indépendance. L’UPM joua un
rôle capital à Diego Suarez après la
création de la FISEMA en 1956. La
plupart des membres du FISEMA
sont aussi des membres de l’UPM.
Francis Sautron étalt alors
secrétare général du FISEMA, et il
formait des adhérents du FISEMA
pour renforcer l’UPM.
En 1958, UPM fusionne avec le
Front national malgache, les Amis
des paysans, le Parti nouveau
démocrate de l’océan Indien, le
Parti populaire de Madagascar
pour créer l’AKFM.
Plus le nombre des adhérents de la
FISEMA augmentait, plus l’AKFM
se renforçait.

Motivé par la sympathie de la
population, il est candidat aux
municipales du 18 novembre 1956,
il est élu maire en janvier 1957.
Aux élections provinciales de 31
mars 1957, Francis Sautron et ses
amis majoritaires dans l’assemblée
provinciale.
Francis Sautron siège aussi à
l’assemblée représentative à
Tananarive où il revendique
l’accession de Madagascar à son
indépendance pure et simple, une
indépendance totale et pas au sein
de l’Union française. Il est réélu le
11 octobre 1959.

Parmi les réalisations sous ses
mandats, les étudiants ont
présenté l’école primaire Lally
Tollendal, inaugurée le 1er octobre
1958, un gymnase devenu marché
à Tanambao 3, et la construction
de la mairie de Diego Suarez en

1960. Cela permit de regrouper les
services municipaux jusqu’alors
dispersés dans la ville.
L’exposé se traduit par les facteurs
qui ont annoncé son départ.
«Francis Sautron, politicien
marxiste à la tête d’une ville
stratégique est une persona non
grata, dans le cadre de
l’opposition entre le régime du
PSD et l’AKFM». Des pressions et
initimidations perpétrées par le
régime en place allaient le pousser
à quitter Diego Suarez et
Madagascar. Après son départ,
une rue dédiée à Francis Sautron a
été inaugurée.
La présentation s’est conclue par
la diffusion de deux témoignages
vidéos de personnes qui ont
rappelé le souvenir des actions
menée sous la responsabilité de
Francis Sautron, afin d’améliorer la
situation de la population.



Oté

Mé zami kan ni kalkil bien nout pozisyon
dann loséan indien néna kékshoz lé vizib
konm in né dann milyé la figir mé i
sanbloré désèrtin i oi pa. Fransh vérité
nou lé pa dsi kontinan éropéin. Nou lé pa
non pli amaré avèk La Frans. Si mi di pa la
vérité, pins amoin ! Si sé zot i oipa la
vérité, pins azot !

Tou lé zour, shak zour, mi rogard la kart
météo dsi mon lordinatèr é mi oi sak tout
demoun i pé oir : an balaba néna pol sid,
dsi nout gosh néna Madégaskar, kanal
Mozanbik, mi gard ankor bannzil Komor,
Sésèl épi in takon bann gran péi l’Afrik.
Dsi la droite mi oi lil Rodrig, léstrèm
oryan é dann nor néna in paké gran péi
konm l’Ind , l’Iran, l’Indonézi. Mi arèss
tèrla pars mon modékri la pa i n kart
zéografi… In gran loséan dann milyé
tousala é sa i apèl loséan indien.

Nou lé la, dann loséan indien. Nou lé pti
mé nou lé la é sa sé in n’afèr, sanm pou
moin, i fé parti nout lidantité.

Nou lé pa anshéné avèk La Frans, nou lé
pa anmaré avèk l’Érop é mi domann
amoin pou kosa ni fé pa plis in kont avèk
in réalité konmsa. Pou kosa ni fé pa valoir
nou lé dann l’Indianoséani. Pou kosa ni fé
pa valoir nout l’avnir sé dann
l’indianoséani ni doi fé ali… Nou lé pa
dann bann gran zansanm bann péi La
réjyon. Mèm la Coi ignor anou, pars La
frans konm in zoizo i apèl lo koukou la
parti ponn son zèf dann ni tourtrèl.

Astèr mi rogard nout bann voizin-voizin
pré-kisoi par la zéografi, kisoi par nout

listoir, kisoi par nout kiltir élèrla mi koz
avèk nout bann voizin. Lil Moris, nou lé
bien kouzin, nou lé bien famiy ébin alor
pou kosa zot lé dakor pou ké La Frans i
bord anou par rapor avèk zot ? Mi
domann mèm shoz avèk Sésèl,
Madégaskar, péi Komor épi mi di avèk
zot :
Pou kosa zot i révolt pa kan i mète zot frèr
épi zot kouzin an déor. Zot lé a tab é nou i
done anou in gamèl konm i done lo shien
in gamèl pou manz an déor la kizine.
Eskiz amoin mé la famiy, sa lé sakré sa !
La solidarité familyal sa lé sakré sa !
Biensir néna linz sal rantre nou mé linz
sal i lav rant famiy sa !

Lé vré nou la pa in l’éta pou lo bann rézon
zot i koné, mé sa i anpèsh pa nou d’ète in
pèp loséan indien é sa i doizète inportan
pou zot konm pou nou. Mèm si nou lé pa
gran, si nou lé pa rish, si n ou lé pa friké
nou lé famiy.. . Mi pans pa zot lé paré pou
vann azot lo pli ofran. Rant nou, sa i fé pa
sa é mi pans pa zot va fé mé nout droi,
nout droi asiz a tab avèk nout bann frèr
épi nout bann kouzin ? Nou la pa pèrd
nout droi kanmèm la di ! Nout droi diskite
problèm rant voizin, nou la pa pèrd !




